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ECOLOGIE DU CARCASSONNAIS, DES CORBIERES ET DU LITTORAL AUDOIS

Agréée au titre des articles L. 121-8 et L. 160-1 du Code de l'urbanisme et au titre de l'article 40 de la loi du 16 juillet 1976 relative à la protection de la nature, dans un cadre départemental

ECCLA communique :

Portel des Corbières : toute une population se dresse pour ses éoliennes.

Il y a bientôt 20  ans, en septembre 1984, la première « ferme éolienne » commençait à produire ses kilowattheures à Portel des Corbières dans l’Aude. Avec ses 10 machines Aérowatt de 10 kW chacune, c’était une production bien modeste à côté de nos parcs actuels. Mais c’était aussi tout un symbole, après le refus des projets de centrales nucléaires à Port La Nouvelle et Leucate, dans ce même canton de Sigean.

Aujourd’hui, c’est un projet de parc de 10 éoliennes de 2 MW chacune, de la société Energies du Midi sur le site du Couloubret au sud du massif de Fontfroide, qui est porté par toute la Communauté de Communes de Corbières en Méditerranée. L’enquête publique s’est déroulée en janvier-février 2004 et il y a eu une très grande majorité d’opinions favorables : les divers Maires de la Communauté de Communes toutes opinions politiques confondues, le Président de la CCI, les chasseurs, les sportifs, les environnementalistes, etc, etc. Mais, il y a eu bien sûr quelques opposants, les « Vents de colère » habituels, des résidents secondaires et le propriétaire de l’abbaye cistercienne de Fontfroide (qui n’a pas hésité à livrer son « cher » massif de Fontfroide aux bolides du Paris-Dakar le 2 janvier 2004…). Et ceux-ci, qui avaient un long bras jusque dans les Ministères parisiens, ont su influencer le Commissaire Enquêteur, ainsi que le Préfet qui a annoncé publiquement le 19 avril son refus du permis de construire, mais ne l’a annoncé par fax à la Mairie que le 12 mai témoignant de son mépris pour les élus.

Le Préfet s’appuie pour cela sur le rapport du Commissaire Enquêteur, qui ne reflète pas du tout le contenu des registres d’enquête, n’hésite pas à prendre parti contrairement à toute la déontologie des Commissaires Enquêteurs et aboutit à des conclusions fallacieuses. Il faut dire que le Commissaire fait lui-même partie d’une association anti-éolienne dans une autre commune de l’Aude, ce qui aurait dû le disqualifier pour être désigné par le Tribunal Administratif de Montpellier.

Aussi, la population et les élus de Portel n’ont pas accepté ce refus. Après plusieurs réunions, ils ont créé un Comité d’Actions de Défense et ont organisé une première action symbolique le dimanche 9 mai : après une opération escargot de Portel à Fontfroide, environ 300 personnes ont participé à un grand pique-nique familial, en empêchant les voitures d’accéder à l’abbaye de Fontfroide. La Maire, le Conseiller Général, le Député, le Sénateur, la Vice-Présidente du Conseil Régional, tous étaient là pour les soutenir.

Il s’agit, sauf erreur, de la première grande manifestation en France en faveur de l’énergie éolienne.

Ce ne sont plus seulement des réponses favorables à des sondages, mais les Français se décident à descendre sur le terrain pour réclamer l’installation de parcs éoliens. Le CAD est décidé à aller jusqu’au bout pour faire revenir le Préfet sur sa décision, et on peut espérer qu’il s’agit là du premier signe d’un tournant vers l’accélération tant attendue de l’équipement éolien en France.

Narbonne, le 13 mai 2004
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